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Préface 

Etude prospective sur le développement, Demain l'Afrique est 
un pari engagé sur l'Afrique en réponse au défi de la crise mondiale. 

Ouvrage vaste et ambitieux qui veut concourir à la maîtrise 
des visées globales des objectifs et moyens du développement 
du Continent à l'orée du IIIe millénaire, il est constitué de 
huit démarches intellectuelles de prospectivistes : sociologue, 
anthropologue, ethnologue, économiste, technologue, historien et 
politologue. 

Une première lecture des scénarios nous entraîne dans le 
domaine de la s ci ence-nction, vers l'impossible quête des créateurs 
d'univers, sculpteurs d'avenirs de rêve pour visions imaginaires et 
fugitives. Ces voyages dans le temps sont séduisants. Cristallisa- 
tions et métamorphoses se confondent avec des réalités dont bien 
des correspondances humaines nous échappent. 

Une lecture plus attentive révèle l'originalité, la richesse, la 
générosité d'une recherche à la fois individuelle et collective, de 
pensées hantées par l'avenir, inspirées et nourries de ce qui va 
être; de chercheurs qui transcendent les faits vers des signifi- 
cations implicites, dans un combat constant entre l'irrationnel 
et les puissantes certitudes de la raison, entre la confiance faite 



aux hommes de science et l'adhésion à des convictions nouvelles. 
Cette recherche, d'une exemplaire pluridisciplinarité, est néces- 

saire à l'homme moderne pour comprendre le monde dans lequel 
il vit, l'évolution scientifique contemporaine et les mutations 
futures. 

L'humanité est entrée dans un gigantesque progrès. Notre 
survie dépend de l'adaptation de notre héritage culturel à ce cadre 
nouveau. 

L'interrogation des forces cachées de la nature, la contempla- 
tion de l'univers en mouvement, le respect des valeurs et traditions 
héritées des « sociétés chaudes », la foi dans leurs capacités de 
dépasser les contradictions, l'ouverture aux hommes de l'accès 
aux valeurs, essences de civilisations, constituent autant de fac- 
teurs d'un« nouveau regard sur la vie » et d'une sagesse qui nous 
laisse envisager, à la fois, l'espérance de grands changements et 
de grandes continuités. 

Selon Gaston Berger, l'idée prospective de l'avenir est faite 
de la convergence d'événements voulus par les hommes d'aujour- 
d ' h u i  p o u r  c e u x  d e  d e m a i n ,  g r â c e  à  l a  p u i s s a n c e  d é c o u l a n t  d e s  

n o u v e a u x  s a v o i r s .  

L e  n o v a t e u r  e s t  t r è s  c o n s c i e n t  d e  s e  h e u r t e r  à  t e l l e  o u  t e l l e  

a n c i e n n e  p h i l o s o p h i e  d o n t  l e s  f a u s s e s  v é r i t é s  e n c o m b r e n t  l a  r o u t e  

q u i  c o n d u i t  a u x  v r a i e s .  L a  r é a l i t é  e s t  u n e  v é r i t é  i n s t a b l e  d o n t  l e s  

c o n t o u r s  s e  m o d i f i e n t  s a n s  c e s s e .  

D a n s  u n e  l o g i q u e  c o n s t r u c t i v e  d e  s i t u a t i o n s  n o u v e l l e s ,  l e s  f u t u -  

r o l o g u e s  s o n t  d e s  m e t t e u r s  e n  s c è n e  d e  g é n i e  q u i  n o u s  f o n t  b a s c u l e r  

d a n s  l ' a v e n i r  p a r  l ' i n t e r m é d i a i r e  d e s  l u m i è r e s  d e  l a  s c i e n c e ,  d e s  

m y s t i q u e s  e t  d e s  s t i m u l a t i o n s  d e  l ' i m a g i n a t i o n .  

L a  s c i e n c e  e s t  l a  s e u l e  i s s u e  à  l a  p l u p a r t  d e s  p r o b l è m e s  d e  n o t r e  

t e m p s ,  s o u s  r é s e r v e  q u e  l e s  s c i e n t i f i q u e s  s e  s i t u e n t  d a n s  l e  m i l i e u  

s o c i a l  e t  s ' i n t e r r o g e n t  s a n s  c e s s e  s u r  l e s  r é p o n s e s  a u x  q u e s t i o n s  

q u ' i l s  p o s e n t  e t  s u r  l e u r s  c o n s é q u e n c e s  p o u r  l ' h o m m e  d e  d e m a i n  

d a n s  u n e  é c o n o m i e  p l a n i f i é e  à  l a  d i m e n s i o n  d u  m i c r o - a m é n a g e m e n t  

d u  t e r r o i r  e t  d e s  a i r e s  s o c i o - c u l t u r e l l e s  d e  p e t i t s  m o n d e s  q u i  n ' o n t  

p a s  e n c o r e  é p r o u v é  l e  b e s o i n  d ' u t i l i s e r  l e s  i n s t r u m e n t s  d e  m e s u r e  

d e s  h e u r e s  e t  d e s  j o u r s .  



Le dialogue entre spécialistes de disciplines complémentaires 
préparatoires à des programmes communs porte signification de 
l'interdépendance des peuples dans la pluralité de leurs cultures. 
Ils traduisent en termes scientifiques la philosophie de Léopold 
Sédar Senghor pour qui les métissages biologiques et culturels 
conduisent au dialogue des civilisations et à la civilisation de 
l'universel. 

A la croisée de l'Orient et de l'Occident, dans la recherche 
d'une symbiose entre le Nord et le Sud, les auteurs de l'ouvrage 
ont pris rendez-vous avec l'Afrique et le Sénégal de l'an 2000. 

Conseillers des « décideurs » représentants des impératifs du 
développement des collectivités, les prospectivistes peuvent devenir 
une conscience du monde dans la mesure où ils lieront l'interdé- 
pendance des techniques à l'exigence de la dimension humaine. 
Aux impératifs d'apprendre à apprendre et d'apprendre à être, 
s'ajoutent, pour les responsables, des « choix de société » facteurs 
du progrès de l'humanité. 

Quel que soit le degré d'évolution des sociétés et des techniques, 
le problème sera d'obtenir l'équilibre entre l'efficacité des groupes 
sociaux et l'authenticité des vertus individuelles. Le pari sur 
l'homme fait du futur souhaitable un futur possible. 

Abdou DIOUF, 
Président de la République du Sénégal. 













1 

O r i e n t a t i o n s  

Demain l'Afrique : certains verront sans doute dans ce titre un 
air de provocation. N'y a-t-il pas quelque paradoxe, à l'heure où 
tant de nuages semblent s'amonceler sur un continent en proie aux 
déchirements comme aux appétits, à parier sur son avenir ? Et il 
s'agit bien d'un pari, ou plus exactement d'un choix : ou bien 
l'Afrique, à peine née à la vie authentique et prenant conscience 
d'elle-même, se laissera entraîner, tôt désemparée, dans la crise 
généralisée qui bouleverse le monde et y perdra tout à la fois son 
âme et sa jeune indépendance si chèrement acquise, ou bien, déjouant 
les pièges et relevant le défi de l'histoire, elle s'affirmera sur la scène 
internationale, au cours du demi-siècle qui vient, par sa présence et 
son originalité, comme un exemple ou un « modèle ». 

Sans doute ne sommes-nous pas les seuls à dénoncer les périls 
et à faire le pari. Chaque année se multiplient les travaux et colloques 
scientifiques ou prétendus tels sur l'Afrique chaque année aussi 
paraissent de nouveaux ouvrages en forme de bilans, d'appels ou 

1. C'est ainsi que nous venons de recevoir l'épais volume contenant, sous le titre 
La dépendance de l'Afrique et les moyens d'y remédier, les Actes du Congrès 
international des Etudes africaines tenu à Kinshasa en décembre 1978, établis avec 

un soin scrupuleux par V. Y. MEEDIMBE (Ed. Berger-Levrault, 792 p.). 



d'actes de foi. Rien que pour  la France, en voici ces derniers mois 

une  brassée aux titres éloquents : L 'Afr ique étranglée,  L 'Afr ique au  

XXe siècle, L 'enjeu africain, L 'Afr ique a u x  Africains. Quel  intérêt  

passionné et quelle sollicitude! C h a c u n  de ces livres est, à sa manière, 

sincère, fraternel, percutant ,  inquié tant  aussi. Alors un  livre de plus ? 

Pourquoi  ? 

Il faut  met t re  en garde contre  les facilités que nous offre le 

langage, à commencer  par  les titres. Certains  mo t s  son t  à la mode  

— enjeu, défi —, qui t enden t  à masquer  sous un  slogan une réalité 

devenan t  de jour en  jour plus complexe. L'Afrique elle-même, qui 
s'affiche comme  le dénomina teur  c o m m u n  de tous ces t ravaux,  est 

en  fait aujourd 'hui  une  ent i té  fort  disparate : le Maghreb  n 'est  pas 

l 'Afrique noire, religions et idéologies y  définissent des aires cultu- 

relles qui se chevauchent  et où de vastes communau tés  se conf ron ten t  

et s 'affrontent,  le babélisme linguistique enfin pose des problèmes 

d ' identi té  collective que le par tage  du con t inen t  ent re  les grandes 

zones d'influence des langues véhiculaires européennes ne contr ibue 

pas à résoudre. Le t i t re du  présent  ouvrage n 'échappe pas, certes, 

à de telles critiques. Mais, ici, il est p le inement  assumé et définit 

clairement son propos, car il s 'agi t  au premier chef  de prospective, 

d ' une  prospective où l 'Afrique dans  son  ensemble est considérée à 

la fois c o m m e  u n  projet  et c o m m e  u n  sujet : sujet conquéran t  et 

fondan t  son identité sur et par  sa diversité même, projet  d 'unif icat ion 

progressive dans  une  in tégra t ion  fédérée des intérêts et des cultures. 

Il faut  aussi s ' interroger sur les condi t ions et les modali tés des 

différents discours qui nous son t  proposés. Qui  parle ? Des Africains, 

mais quels Africains ? Des Européens, mais lesquels ? D 'où  parle-t-on ? 

A  qui s 'adresse-t-on ? Et  quel langage t ient -on ici ou là, scientifique, 

didactique, impressionniste, idéologique, polémique ou f ranchement  

politique ? D a n s  nombre  de congrès ou de colloques, très féconds 

au  demeuran t  par  les idées qui s 'y  expr iment  et les échanges qu'ils 

favorisent, ces différents niveaux de discours se juxtaposent  souvent  
dans le désordre, r endan t  difficile une  véritable communica t ion ,  

difficulté encore accrue par  la diversité des hor izons  et des disciplines. 

Et  quan t  aux nombreux  ouvrages qui paraissent en France ou 
en Europe, quelle qu 'en soit la valeur et si bien in tent ionnés  soient-ils, 



non seulement ce sont des actes solitaires, mais leur discours reste 
ambigu, s'adressant à la fois aux Africains et à leurs partenaires 
— désignés généralement comme les vrais responsables — sans 
pouvoir se donner véritablement les moyens d'agir efficacement 
sur les uns ni sur les autres autrement que par ce discours même. 

En fait, le problème est double. En premier lieu, comment établir, 
dans la clarté, c'est-à-dire en se débarrassant des préjugés et des 
complexes de tous ordres, un véritable dialogue entre Africains et 
Européens, entre les sujets d'une grande aventure qui commence et 
ceux qui, qu'on le veuille ou non, sont directement concernés, à 
terme mais aussi dès maintenant, par cette aventure ? En second 
lieu, ce dialogue étant supposé établi, comment passer des discours 
aux actes, de la réflexion à la politique ? A quoi bon tant de livres 
convaincants, tant de colloques coûteux, tant de thèses savantes, 
si l'Afrique, comme poussée par un mauvais vent, doit continuer à 
être le lieu de conflits meurtriers ou le jouet de forces qui la dépassent ? 

C'est à cette double préoccupation que s'est efforcé de répondre 
l'Institut européen des Hautes Etudes internationales de l'Université 
de Nice en réunissant en février 1977 un certain nombre de person- 
nalités sénégalaises, françaises et israéliennes autour du thème : 
Prospective du développement en Afrique noire ; un scénario : 
le Sénégal2. Il s'agissait d'abord de réévaluer les méthodes et les 
résultats de la planification, telle qu'elle était appliquée dans ce pays, 
en fonction des facteurs endogènes et de la situation internationale, 
et surtout à la lumière de la prospective, puis d'établir les conditions 
d'un dialogue permanent sous la forme de groupes de travail devant 
déboucher à moyen terme sur un ensemble de décisions politiques. 
Au cours des mois qui suivirent, un certain nombre de commissions 
comprenant des hommes politiques, des administrateurs et des 
universitaires sénégalais préparèrent des rapports qui furent discutés 
dans le cadre d'une Conférence nationale sur La prospective et la 
planification tenue à Dakar en mai 1978, à laquelle participaient les 
principaux animateurs de la rencontre de Nice. Cette Conférence 
permit notamment de décider la mise en place d'une structure de 

2. Publié aux Editions Complexe, Bruxelles (diffusion PUF, Paris). 



la proportion croissante des jeunes, plus de la moitié de la population 
est inactive et vouée au chômage »  En s'appuyant sur ces données, 
plusieurs stratégies ont été expérimentées. 

b / Les stratégies africaines 

Les fondements du Nouvel Ordre ont été jetés. Progressivement 
— surtout depuis 1974 — des structures de dialogue ont été mises en 
place. Elles ont favorisé, sur le plan pratique, une certaine « démo- 
cratisation » des relations internationales. Pour l'essentiel, le dia- 

logue s'est noué au sein des Nations Unies. Les méthodes utilisées 
sont diverses. Les pays du Tiers Monde ont parfois recours aux 
stratégies de tension, grâce, par exemple, à l'utilisation de l'arme du 
droit. Les Etats du Tiers Monde — et spécialement d'Afrique — 
répugnent à l'idée d'appliquer des normes à l'élaboration desquelles 
ils n'ont guère participé. En jouant sur un rapport de forces plus 
favorable, ils s'efforcent d'obtenir la mise en œuvre d'un droit pre- 
nant mieux en compte leurs intérêts propres. C'est le cas en matière 
maritime. Les richesses de la mer sont considérables, 20 % du pétrole 
sont extraits au large des côtes ; quelque 60 millions de tonnes de 
poissons y sont pêchées tous les ans. Mais, surtout, des quantités 
importantes de nodules polymétalliques reposent au fond des mers 
et des océans. La bataille juridique est à la mesure de cet 
enjeu. 

L'Organisation de l'Unité africaine s'est efforcée de coordonner 
la position de ses Etats membres. A Mogadiscio, le 11 juin 1974, 
elle affirme que la compétence du « mécanisme» international devait 
s'étendre au fond des mers et des océans et au sous-sol au-delà des 

limites de la juridiction nationale. Le problème de l'utilisation de 
cette zone a été, avec d'autres, à l'origine de la convocation de 
la Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer (résolu- 
tion 2750 (XXV) du 17 décembre 1970). Parmi les revendications 
du Tiers Monde, la « zone économique » figure en bonne place. 

3. M. GUERNIER, B. de JOUVENEL, G. PAQUET, L'état du monde au seuil des années 
quatre-vingt, La Documentation française, 1979. 



L'expression, lancée pa r  le représentant  kenyan  au  Comi t é  juridique 

consul ta t i f  afro-asiatique, au cours d 'une  réunion  tenue à Colombo,  

en 1971, a été adoptée pa r  l'OUA à Addis Abeba  (mai 1973) et Moga-  

discio (juin 1974). Les Etats  africains en t i ren t  la conséquence que 

les pays  riverains o n t  le droi t  d'établir,  au-delà de leur mer  territo- 

riale, une  zone  économique exclusive p o u v a n t  a t te indre  188 milles 

marins,  pou r  y  exercer u n e  souveraineté p e r m a n e n t e  sur les res- 

sources biologiques et  minérales. Ces pays se pa r t agen t  des côtes 

d 'une  longueur  de 29 100 km. Q u i d  des autres ? Les représentants  

des pays du  Tiers M o n d e  sans li t toral ou géograph iquement  désa- 

vantagés  se son t  réunis à Kampala ,  du  20 au 22 mars  1974. Ils 

es t iment  que les Conven t ions  régissant  les mers et les océans 

devraient  pe rmet t re  le libre accès de tous  les Etats  à la mer,  à la 
hau te  mer  et à la zone  des fonds sous-marins. Il a été souvent  fait 

droi t  à cette revendication,  lors des sommets  des non-al ignés ou au 

sein du groupe des « 77 ». 

Sur u n  p lan  plus général, les juristes du Tiers M o n d e  ne paraissent 

pas toujours empressés à met t re  en œuvre  u n  système d o n t  les théo-  
riciens de l' « Ecole de la dualité des normes » nous  v a n t e n t  les mérites. 

Q u ' o n  substi tue à l 'égalité juridique des Etats, nous dit-on, une  

égalité de type  nouveau  reposant  sur la non-réciprocité et u n  sys- 

tème de préférences. Mais l 'heure n 'est  pas aux arrangements .  Les 

solutions t ransact ionnelles  o n t  été rejetées sans aut re  forme de 

procès par  la p lupar t  des représentants  du Tiers M o n d e  présents  au 

Colloque d'Alger, réuni en 1975 sur le t h è m e  D r o i t  i n t e rna t i ona l  e t  

déve loppement .  Plutôt  que de rechercher l 'accord sur un  s ta tu  quo  

qu'ils es t iment  préjudiciable à leur combat ,  ils œ u v r e n t  en faveur 

d ' u n  Nouve l  Ordre  Juridique In terna t ional  faisant une  place équi- 

table aux problèmes de leur pays. 

L 'af f rontement  n 'est  pas la seule technique utilisée. Il se conjugue 

avec des politiques dites de coopérat ion.  Elles son t  illustrées, no t am-  

men t ,  par  le « dialogue » Nord-Sud  et  par  les concours  fournis pa r  

les pays industrialisés au Tiers Monde.  La France, après avoir 

consenti ,  p e n d a n t  plusieurs années, u n  effort impor tan t ,  a diminué 

au cours de la dernière décennie son aide publique au  développement .  
Elle représentai t  0,66 % du PNB en 1970, 0,62 % en  1976, 0,63 % en 1977 



(soit 2393,9 millions de dollars), 0,59 % en 1979 (y compris les dépar- 
tements  et territoires d ' o u t r e - m e r )  

D 'aut res  tentat ives  o n t  été faites. Il y  a lieu, ici, de revenir sur les 

Conven t ions  de Lomé, n o n  pour  marquer  leur faiblesse, mais, au 

contraire, pour  souligner leurs apports.  Aux  termes du premier de 
ces textes, la CEE accorde le libre accès de son marché à tous les pro- 

duits industriels des pays membres  et à la plus g rande  par t ie  des 

marchandises agricoles exportées par  les ACP (sans droit  de douane  

ni quo ta  et sans réciprocité). La CEE s 'engage à fournir  aux ACP une  

aide d 'un  m o n t a n t  tota l  équivalent à 4 milliards de dollars pour  la 

période 1975-1980. Enfin, des dispositions t o u t  à fait originales de la 

C o n v e n t i o n  o n t  t ra i t  à la mise en place d ' u n  système de stabilisation 

des recettes d ' expor ta t ion  (STABEX). La deuxième C o n v e n t i o n  ACP- 

CEE, adoptée à Lomé le 31 octobre 1979 — revêtue aujourd 'hui  de 

68 signatures, y  compris de celle du Z i m b a b w e  — reconduit ,  en y 

appor tan t  des retouches de détail, le système précédent.  Quelles que 

soient ses faiblesses — et elles son t  bien réelles — elle organise une  

coopérat ion originale et n o n  dépourvue d 'une  certaine efficacité 

ent re  l 'Europe et divers Etats  du  Tiers Monde.  

La protect ion de la Méditerranée est u n  autre terra in  où s ' exe rce  

la coopérat ion entre le N o r d  et le Sud. Ecorégion formée de pays aux 

caractéristiques géographiques,  climatiques et humaines  souvent  

communes ,  le Bassin médi ter ranéen est une  zone  de passage, de 

contact ,  de t ransfert  — parfois aussi d 'af f rontements  —, u n  lien et  

u n  enjeu. Bordée au no rd  par  des na t ions  industrielles e t  au sud par  

une  majori té de pays africains, l ' impor tance  géographique de cette 

zone  est décisive. O n  ne peut  donc  qu 'être  a t t en t i f  aux agressions 

d o n t  elle est le théâtre,  qu'elles é m a n e n t  des villes et de leurs indus- 

tries, du trafic pétrolier ou des excès de la pêche et du tourisme. Il 

est apparu, ces dernières années, que des mesures urgentes  devaient 

être prises si l ' on  voulai t  préserver le pa t r imoine  c o m m u n  médi- 

terranéen « dans  l ' intérêt  des générat ions présentes et  futures ». 

En conséquence, les initiatives se son t  multipliées, p rovoquan t  une  

avancée du droit  de la lut te  cont re  la pollution. Dès 1969, le Conseil 

4. C o n t r e  0,93 % du  PNB pour  les Pays-Bas. 



général des Pêches pour  la Médi ter ranée  a const i tué un  groupe de 

travail  sur la pol lut ion de cette mer. Il a, en 1972, établi son premier 

rapport .  A  cette période, un  accord sur la coopéra t ion en  matière 
de lut te  contre  la pol lut ion par  les hydrocarbures  a été signé à 

Neuilly. En avril de la m ê m e  année, s 'est t enue  à R o m e  une  confé- 

rence parlementaire  sur la pol lut ion de la mer  Tyrrhénienne .  A  R o m e  

également,  en mars-avril  1974, se déroule une  rencont re  interparle- 

mentai re  des pays côtiers sur la lu t te  contre  la pollut ion de la Médi- 
terranée. En 1975-1976 se t i endron t  les grandes conférences de 

Barcelone. Trois accords son t  signés : une  convent ion-cadre  et deux 

protocoles. Les parties con t rac tan tes  s ' engagent  à prendre des 

mesures appropriées pour  prévenir  et réduire la pollut ion de la 

Méditerranée due aux opérat ions d ' immers ion  effectuées par  les 

navires et aéronefs, aux rejets des navires, à l 'explorat ion et  à 

l 'exploitat ion du pla teau cont inental ,  du  fond de la mer  et de son 
sous-sol, aux déversements é m a n a n t  des fleuves, des établissements 

côtiers, des émissaires de tou te  autre source situés sur le territoire. 

Certes, il y  a loin ent re  les dispositions convent ionnées  et leurs 

applications. Pour tan t ,  des résultats o n t  été obtenus.  

D a n s  u n  tou t  aut re  domaine,  une  coopéra t ion efficace a été 

organisée. Pour  honore r  des engagements  pris dans  le cadre du GATT, 

la CEE a inauguré, en  1968, une  politique d'aide al imentaire qui se 

poursui t  aujourd'hui.  Les pays d 'Afrique en o n t  été bénéficiaires, 

qu'il s'agisse de l'aide en  céréales (Maroc, Tunisie, Centrafrique,  

Bénin, Ethiopie, Gambie,  Haute-Vol ta ,  Mali, etc.) ou de l 'aide en 

lait ou produi ts  laitiers (Egypte, Ruanda ,  Maroc,  Tunisie, Soudan,  

Ethiopie, Guinée-Bissau, etc.) 

Depuis quelques années une  coopérat ion Sud-Sud t end  à relayer 

ou à compléter  la coopérat ion Nord-Sud.  C 'es t  le cas en matière 

financière. L'Arabie Saoudite (43 % du  pétrole arabe) a joué, en 

matière de coopérat ion arabo-africaine, u n  rôle de pionnier.  Ce t te  

coopérat ion a pris son véritable dépar t  à la suite de la V I  Confé- 
rence des rois et chefs d 'E ta t  arabes réunis à Alger du 26 au 28 novem-  

bre 1973. D'autres  rencontres  o n t  donné  forme à cette coopération.  

L 'une  se détache par  son  impor tance  : le s o m m e t  franco-arabe du  
Caire, du 7 au  9 mars  1977. U n  nouveau  code de condui te  est fixé. 



La solidarité entre les parties ne doit  plus reposer sur u n  échange de 
services rendus. Des inst i tut ions son t  mises en place. Enfin, il est 

décidé que 1 461 millions de dollars seront alloués à l 'Afrique de 1977 

à 1982. Il est prévu que la plus g rande  part ie  de ces fonds (en prove- 
nance de l 'Arabie Saoudite, du Koweit,  des Emirats  arabes unis e t  

du Qatar )  t ransi tera  par  le Fonds arabe pour  le Développement  

é c o n o m i q u e  e t  s o c i a l  (FADES). 

Au cours de la dernière décennie, l'Afrique n'a donc pas ménagé 
ses efforts pour introduire dans l'ordre existant une plus grande 
justice. Des résultats ont pu être obtenus. On peut penser que, si la 
situation interne de l'Afrique le permet, d'autres progrès seront 
accomplis. Les pays industrialisés — au fur et à mesure qu'ils s'englue- 
ront dans la crise — devront donner des gages de leur bonne volonté 
en contribuant à faire sortir un tant soit peu du ghetto un nombre 
toujours plus élevé d'Etats. Cela sera rendu d'autant plus nécessaire 
que la contestation idéologique se fera plus vive, que des prises de 
position de plus en plus radicales émaneront de l' intelligentsia 
africaine. 

Le Nouvel Ordre Economique International ne résoudra pas, du 
jour au lendemain, les problèmes auxquels les Etats d'Afrique sont 
confrontés : la faim, la pauvreté, l'injustice, l'ignorance... Pour 
faire progresser la lutte engagée, leurs dirigeants auront besoin de 
toutes les forces vives de leur pays de manière à relever les défis 
auxquels ils doivent faire face. L'ambition poursuivie doit être à leur 
mesure. Qu'on ne mette donc pas de vin nouveau dans de vieilles 
outres ! Qu'on n'offre pas seulement aux anciens colonisés des pro- 
gressions de pourcentages ! Qu'on ne leur propose pas seulement de 
remplacer une équipe de gouvernants par une autre ! L'Afrique doit 
sortir des chemins battus en entreprenant de rebâtir l'Etat, de trans- 
former la société, de changer l'homme !... 

Le socialisme est souvent considéré comme le plus court chemin 
pour y parvenir. Sur le continent africain, c'est surtout un socia- 
lisme « adapté » qui fait recette. Le phénomène n'est pas nouveau. 
Déjà, en 1962, Dakar accueillait un colloque sur les politiques de 
développement et les diverses voies africaines vers le socialisme. Le 
Sénégal, la Tanzanie, le Mali, le Ghana, et le Tchad se réclamaient 



de cette idéologie. Treize ans plus tard, le paysage politique s'était 
diversifié. Cependant, la Ire Conférence des partis politiques africains 
sur le développement planifié et les voies africaines vers le socialisme 
réunissait, à Tunis, du 1  au 6 juillet 1975, des représentants de 
30 partis appartenant à 22 pays indépendants... Dans un premier 
temps, les théoriciens du socialisme manifestent un désir de revenir 
aux sources, de recréer une solidarité profanée par le colonisateur. 
Ce type de socialisme se situe aux antipodes de l'Etat de dictature du 
prolétariat. La lutte des classes est, soit niée, soit suspectée. Cette 
analyse ne fait plus l'unanimité. A Madagascar, par exemple, la 
Charte de la Révolution socialiste souligne « la nécessité de cons- 
truire un Etat de type nouveau, expression des intérêts des masses 
laborieuses ». Comme tel, il doit imposer sa loi à une minorité de 
privilégiés. Il s'agit donc d'un Etat majoritaire où la souveraineté est 
censée appartenir au peuple appelé à l'exercer par l'intermédiaire de 
ses organes représentatifs. 

Le socialisme sénégalais fait partie — de l'aveu même de ses arti- 
sans — de cette famille. En ouvrant, le 5 juin 1978, la Ire Conférence 
nationale de prospective, M. Louis Alexandrenne, ministre du Plan 
et de la Coopération, déclarait : « En décembre 1976, en optant pour 
une« voie sénégalaise» vers le socialisme, le gouvernement reconnais- 
sait la nature « multilinéaire » ou « multiforme » de cette voie. Il ne 

s'agit donc pas, pour atteindre la société de l'an 2001, de suivre le 
même chemin que les Etats actuellement développés. Car, en inté- 
grant le socialisme scientifique dans le communautarisme négro- 
africain, cette voie se propose de partir de la« communauté rurale » 
pour construire la société souhaitée. » Cette voie est également démo- 
cratique, puisque la transition préconisée se fera dans un pluralisme 
de partis et de syndicats. En outre, la propriété des moyens de pro- 
duction sera de nature mixte, la méthode sénégalaise consistant à ne 
nationaliser que ce qui est nationalisable, sans dommage pour la 
nation. Enfin, le produit profitera à chacun selon ses besoins mais 
surtout ses mérites... 

Ce socialisme n'est pas du goût de tous. Hélas ! soupire l'auteur 
du Livre Vert, « les démocraties se sont détournées de la démocratie 
directe, qui est demeurée une idée utopique éloignée de la réalité ». 



En fait, poursuit-il, le pouvoir est confisqué par une minorité qui 
l'exerce à son profit. Dès lors, l'Etat nouveau ne serait pas égalitaire 
mais dictatorial. Son objectif proclamé est, néanmoins, de rechercher 
l'égalité et la justice. Le « consciencisme » de N'Krumah se fixait 
ce but. Le socialisme de J. Nyerere entend conduire le pays vers la 
« concorde » nationale. Pour procurer le bonheur au peuple, l'Etat, 
proclame-t-on, doit être fort. Ses gestionnaires doivent disposer 
d'un appareil de contrainte approprié. Par ailleurs, ces socialismes 
nous proposent un art de vivre ayant pour cadre une société nou- 
velle où les paysans sont censés occuper une place de choix. Parfois, 
les communautés villageoises sont revivifiées. C'est le cas, à Mada- 
gascar avec le fokonolona, au Mozambique avec les aldeias comunais, 
en Tanzanie avec l '  Mais, quelle que soit l'organisation de la 
population, celle-ci est invitée à compter sur ses propres forces. 
D'où, par exemple, la campagne d'alphabétisation éthiopienne 
— la zemetcha. D'où la nationalisation des principales entreprises 
somaliennes, etc. 

Dans son discours, déjà cité, prononcé à l'issue de la I  Confé- 
rence nationale de prospective, le 8 juin 1978, L. V. Thomas rap- 
pelait que l'homme est au cœur de toute démarche prospective. Il 
ajoutait : « « L'homme est le remède de l'homme » affirme un pro- 
verbe wolof qui pourrait être retenu comme devise de la prospec- 
tive : celle-ci, en effet, suppose une perfectibilité indéfinie de l'être 
humain, une puissance toujours renouvelée de corriger, de rectifier et 
d'orienter ses choix. C'est en cela que le développement est au 
service de l'Homme et vise la promotion de toutes les valeurs qui 
permettent à celui-ci de s'épanouir en harmonie avec les autres 
hommes et avec la nature, et cela sans distinction de race, d'âge ou 
de sexe : rien que l'homme, tout pour l'homme. » Cette exigence 
rejoint une préoccupation essentielle d'auteurs ou d'hommes poli- 
tiques de la périphérie. Pour ceux-là, l'homme nouveau doit devenir 
l'alpha et l'oméga des Relations internationales du Tiers Monde 
en général et de l'Afrique en particulier... A la fin de son livre Les 
damnés de la terre, F. Fanon lance cet ultime et poignant message : 
« Il s'agit pour le tiers monde de recommencer une histoire de 
l'homme qui tienne compte à la fois des thèses quelquefois prodi- 



gieuses soutenues par l'Europe mais aussi des crimes de l'Europe... 
Si nous voulons que l'humanité avance d'un cran, si nous voulons 
la porter à un niveau différent de celui où l'Europe l'a manifestée, 
alors, il faut inventer, il faut découvrir. Si nous voulons répondre à 
l'attente de nos peuples, il faut chercher ailleurs qu'en Europe... Il 
faut faire peau neuve, développer une pensée neuve, tenter de mettre 
sur pied un homme neuf. » 

La nécessité d'en finir avec le Vieux Monde est également pro- 
clamée en Afrique. « Un certain type de développement, imposé par 
l'Occident, était en train de nous éloigner de l'homme. Nous devons 
y revenir », observait le président K. Kaunda en 1971. Depuis lors, 
des tentatives ont été faites. Au Bénin, le concept d'homme nouveau 
trouve place dans les textes issus du Gouvernement militaire révo- 
lutionnaire. En application de la Déclaration d'orientation et de 
politique générale en matière d'éducation (1975), l'Ecole nouvelle 
doit « assurer la formation d'un type d'homme nouveau intégré à 
son milieu, fier de servir et de défendre avec esprit de désintéresse- 
ment les intérêts de son peuple ; d'un citoyen nouveau, libéré des 
complexes et réflexes d'étranger qui l'asservissent et l'éloignent de 
son peuple et de ses valeurs, dégagé des préjugés de caste et de sexe, 
physiquement équilibré »... La Constitution de Madagascar déclare 
que le peuple malgache est « décidé à construire un Etat de type 
nouveau » afin d'abolir à jamais « l'exploitation de l'homme par 
l'homme, ainsi que toutes les formes de domination, d'oppression 
et d'aliénation qui en découlent », en vue de « la libération de tout 
homme et de tout l'homme ». Au Mozambique, Samora Machel 
synthétise ainsi l'idéologie du régime : « Nous menons une lutte 
de classe pour créer un homme nouveau. » La Charte algérienne 
du 5 juillet 1976 fait figurer parmi les objectifs majeurs du socialisme 
« la promotion de l'homme et son libre épanouissement ». Avec 
sagesse, celle de la Révolution socialiste malagasy du 25 août 1975 
proclame : « Nous ne promettons pas la lune ; la Révolution n'est 
pas un jeu ; elle exige du courage, du patriotisme, du travail et des 
sacrifices. La victoire est au bout du tunnel de nos efforts. Il n'y a 
que les démagogues et les irresponsables pour promettre au peuple 
qu'on peut, d'une économie délabrée, dominée et désarticulée, encore 



marquée par  les conséquences du régime colonial, passer du jour au 

lendemain,  par  un  coup de baguet te  magique,  à une  économie socia- 

liste et développée. » C'est  dire que, quels que soient les scénarios du 

futur  envisagés, on  demande  à l 'Afrique et à ses responsables de 

savoir compter  avec le temps. 

Ce qui a été dit  permet  d'affirmer qu 'en matière in ternat ionale  

l 'Afrique n'est  pas t rop  mal  partie. Depuis les indépendances des 
années « 60 », elle a  réussi à acquérir une  s tature  et u n  poids enviables 

à plus d ' un  titre. Elle peut  faire entendre  sa voix dans  de nombreuses 
enceintes internat ionales : au sein de l'ONU et de ses inst i tut ions 

spécialisées ou des organisat ions régionales du Cont inen t .  L'Afrique 

des Etats  se por te  bien dans l 'ensemble. Deux  facteurs impor tan t s  

y contr ibuent .  D ' u n  côté, les gouvernants  on t  la volonté  de défendre, 

coûte que coûte, la citadelle étatique, lieu de leur pouvoir.  De  l 'autre, 
les anciens colonisateurs on t  eux-mêmes intérêt  au  ma in t i en  du 

s ta tu  quo  ; il leur offre un  cadre d o n t  ils furent  naguère familiers. 

Dès lors, parions que cette s i tuat ion durera  longtemps  encore... 

L 'Occident  n 'acceptera pas de voir se produire des déstabilisations 
qui remet t ra ien t  en cause ses intérêts fondamentaux .  D 'où,  des 

dangers de guerres limitées et des possibilités nouvelles et accrues 
d ' intervent ions extra-africaines sur le Con t inen t .  

L'avenir paraî t  donc assez sombre pour  les peuples africains qui 

n ' o n t  pas le privilège d 'avoir  à leur disposition u n  appareil d 'Etat .  

Il s'agit, le plus souvent,  de peuples minori taires d o n t  les seules 

perspectives son t  de ronger  leur frein en a t t e n d a n t  des temps meil- 

leurs... Si les peuples restent  prisonniers au sein des forteresses éta- 

tiques, la« révision» des frontières n 'est  pas, n o n  plus, pour  bientôt. . .  

N i  la reconnaissance de droits spécifiques à ces minorités.. .  Et  que 

dire des peuples majoritaires d o n t  les droits son t  violés ? Le problème 
se pose avec une  particulière acuité en Afrique australe. Il continuera,  

dans le futur, à al imenter les revendicat ions des Etats  africains qui 
au ron t  de plus en plus de difficultés à justifier des politiques « a t ten-  
tistes » en ce domaine.  O n  le voit  ici, la méconnaissance des droits 

des peuples va  souvent  de pair avec des at teintes  aux droits de 

l 'homme.  Telles sont  quelques-unes des caractéristiques de la période 

actuelle. Existe-t-il des possibilités d 'évolut ion ? A  cet égard, le rôle 



des mouvements  de l ibération nat ionale  peut  être décisif. Demain ,  

ils peuvent  conduire à une  modification du  r appor t  des forces et 
donner  à certains peuples une  chance de parvenir  au pouvoir.  M ê m e  

dans cette hypothèse  favorable le problème ne  sera pas définitive- 
m e n t  résolu. Il ne  le sera d'ailleurs jamais. En dernière instance, la 

solution dépendra  et des h o m m e s  au  pouvoir  et des peuples au n o m  

desquels ils parlent .  

Les droits de ces peuples, qui ne le sait ? son t  souvent  bafoués par  

les Etats  et par  leurs grands  prêtres. Ceux-ci ne peuvent  servir deux 

maîtres à la fois. S'ils son t  au service d 'une  minori té,  ils ne peuvent  

garan t i r  les droits de la majorité.  Les Etats doivent  donc t rouver  des 

alibis. L 'act ion in ternat ionale  joue parfois ce rôle, spécialement 

lorsqu'elle se d o n n e  pour  mission d ' instaurer  u n  Nouvel  Ordre  

Internat ional .  Au-delà de l 'écume des mots ,  de quoi s'agit-il ? T rop  

souvent  d ' endormir  les peuples, de désamorcer leur colère, de disci- 

pliner leur violence. Les conférences internat ionales  offrent alors 

des exutoires. Elles pe rme t t en t  aux chefs d 'E ta t  de gagner  du temps, 

parfois de poursuivre leurs méfaits en tou te  impunité.  Faut-il donc 

déserter ces enceintes et abandonne r  le c o m b a t  en matière diplo- 

mat ique  ? Cet te  a t t i tude  serait irréaliste. D ' o ù  la nécessité d 'avoir  

deux fers au feu. De  mener  la bataille sur les plans externe et interne. 

Aucun  de ces domaines  ne saurait  être négligé. C 'es t  à cette condi t ion 

que demain,  en Afrique, les peuples — enfin rétablis dans  leurs droits — 

pou r ron t  occuper la place et jouer le rôle qui leur revient. L'histoire 

va dans ce sens. Mais la route  qui nous y condui t  sera longue et 
difficile. 





C o n c l u s i o n s  

Cet ouvrage constitue un prolongement des travaux du Groupe 
de Nice, tels qu'ils ont trouvé leur expression à travers les recherches 
poursuivies par chacun de ses membres dans sa discipline respective, 
ainsi que dans les différents rapports qu'il a publiés depuis sa cons- 
titution et dans le précédent livre publié en 1978. 

Il contient toutefois des éléments nouveaux : les ramifications 

de la pensée prospective dans le domaine de l'industrialisation de 
l'agriculture et dans l'ingénierie biologique. 

M. le président Abdou Diouf a souligné dans sa préface « l'exem- 
plaire pluridisciplinarité » de cette recherche. En le disant, il a 
souhaité faire ressortir « l'effort conjugué des disciplines si différentes 
et toutefois complémentaires visant à transcender « les faits vers 
des significations intemporelles », dans « un combat constant entre 
l'irrationnel et les puissantes certitudes de la raison ». 

Dans ce contexte, la pluridisciplinarité ressort comme une 
reconnaissance de la richesse et de la diversité des contributions 

des auteurs. Ce terme peut avoir, toutefois, une autre signification 
— méthodologique cette fois. 

Il est évident que la continuation de cette recherche va enrichir 
et affiner ce caractère pluridisciplinaire. La réflexion collective va 
permettre de dégager à partir des différentes disciplines impliquées 
un fil conducteur de plus en plus contraignant. 



En employant les méthodes déjà éprouvées de la recherche pros- 
pective — l'élaboration de scénarios — il sera possible de déboucher 
sur une réflexion interdisciplinaire, visant à se mesurer à des situa- 
tions hypothétiques. Ensuite, en prenant en considération le progrès 
des sciences et l'évolution même des situations, économiques, 
sociales, etc., il deviendra nécessaire d'élaborer de nouveaux scéna- 
rios, qui permettront aux chercheurs de continuer à offrir de nou- 
velles solutions à de nouvelles situations, toujours hypothétiques. 

Enfin, en perfectionnant encore cet instrument de prospective, 
que pourrait devenir le groupe de Nice, des photographies instan- 
tanées de l'Afrique pourraient, semble-t-il, être prises périodiquement 
et des solutions s'imposeraient d'elles-mêmes aux problèmes pouvant 
se refléter à travers ces images. Des images nécessairement chan- 
geantes, selon les progrès, les régressions, les évolutions, les boule- 
versements et les ruptures. 

Les auteurs de cet ouvrage ont indiqué dans son sous-titre 
(De la prospective à la planification) une seconde tendance. Ils 
souhaiteraient appliquer leurs réflexions, non pas seulement à des 
scénarios, mais aussi et surtout à des réalités. 

En ce sens, deux conditions essentielles seraient requises : tout 
d'abord, il faudrait que leur réflexion puisse s'insérer dans celle se 
développant en Afrique même ; ensuite, qu'ils soient en mesure 
d'adapter leurs recherches aux besoins de la planification écono- 
mique, sociale et culturelle africaine. Je dis bien « aux besoins » et 
non à la planification telle qu'elle s'élabore actuellement en obéis- 
sant à des contraintes la condamnant au pragmatisme. 

Cependant, pour que ces deux conditions puissent être remplies, 
il faudrait qu'une coopération structurée s'instaure entre le Groupe 
de Nice et des centres correspondants en Afrique — en premier lieu 
au Sénégal — visant à harmoniser les efforts poursuivis dans ce 
domaine et à adapter la réflexion prospective aux « besoins » ainsi 
prédéfinis. 

Or, au Sénégal, ce centre qu'est la« Commission nationale de la 
Prospective » créée en 1978 se contente, pour l'instant, d'informer le 
Groupe de Nice de ses travaux et de l'associer périodiquement à ses 
assises. 



Il serait donc souhaitable que cette coopération s'étende à un 
échange d'informations permanent, à des rencontres plus fréquentes 
et, enfin, à l'élaboration d'un programme de recherches coordonné. 

Il serait, dès lors, important de redéfinir la nature même de cet 
effort de prospective. 

En effet, à partir de la pluridisciplinarité, qui, appliquée à l'analyse 
de scénarios, se transforme en interdisciplinarité, nous souhaiterions 
maintenant dépasser ces scénarios et nous attaquer aux réalités de la 
planification. Ceci nous amènera à rechercher la formule méthodo- 
logique nous permettant de remplir un tel rôle. 

Transdisciplinaire ? Certes, parce qu'il faudra bien, alors, déborder 
le cadre des institutions académiques et associer à la réflexion des 
chercheurs celle des administrateurs, des politiques et des groupes 
humains impliqués. 

Encore faut-il nous rappeler qu'en nous attaquant à des situations 
concrètes, définies dans un environnement « réel », nous aurons à 
traiter d'éléments se reliant à un espace, à un temps, à des moyens de 
communication et surtout à des hommes « réels >. 

Il se trouve alors que ce sont peut-être des études de type inté- 
gratif qui répondraient le mieux à notre propos. Là encore, cepen- 
dant, resterait à définir le modus operandi. La formule d'études 
intégratives présuppose nécessairement la fonction d'intégrateur, 
laquelle consistera à présenter le résultat intégré des études de façon 
qu'il puisse être appliqué à un ensemble de pioblèmes donnés, tels 
qu'ils se définissent sur le terrain pour en dégager les éléments 
d'études ultérieures. 

Telle est peut-être la démarche qui nous rapprochera de la défi- 
nition donnée par M. le président Abdou Diouf dans sa préface de 
Conseillers des décodeurs représentant des impératifs de dévelop- 
pement des collectivités. 
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P e r s p e c t i v e s  I n t e r n a t i o n a l e s  

Collection dirigée 

par Charles Zorgbibe 

La nouvelle politique étrangère 
existe... Elle est née de l'analyse du 
risque nucléaire qui suscite l'unité du 
monde, et de la rivalité nucléaire qui 
fige son morcellement. Elle ne néglige 
pas le rôle des stratèges civils et des 
acteurs classiques des relations inter- 
nationales, mais elle privilégie, plus que 
les autres apports, le rôle du trans- 
national. 

Dans cet esprit — celui de l' « Ecole 
française des relations internationa- 
les » — la collection « Perspectives in- 
ternationales » rassemblera des études 
sur les politiques extérieures de l'Oc- 
cident, du camp socialiste, du Tiers 
Monde, mais aussi sur l'action des for- 
ces transnationales — politiques, reli- 
gieuses, économiques —, qui font 
irruption sur la scène internationale. 



L'Afrique aliénée, l'Afrique étranglée, enjeu plus que jamais 
des convoitises des grandes ou des moyennes puissances, théâtre 
d'affrontements idéologiques et de luttes fratricides. Et si l'Afrique, 
relevant ces défis et regardant résolument vers l'avenir en évaluant 
ses atouts, prenait son sort en mains ? Si elle cessait de copier des 
modèles faits pour l'Occident en réinventant la prospective à son 
usage et en concevant à partir de celle-ci un nouveau type de pla- 
nification conforme à son génie comme à ses besoins ? Alors on 
pourrait dire : Demain, l'Afrique s'affirmera sur la scène inter- 
nationale par sa présence et son originalité, comme un exemple ou 
un « modèle ». 

Telle est du moins la conviction d'OCTAVE. Sous ce nom col- 

lectif, un groupe de huit personnalités issues de divers horizons et 
travaillant ensemble depuis trois ans, en liaison avec des équipes 
sénégalaises, propose ici les bases d'un dialogue égalitaire fondé 
sur une série d'analyses concrètes à travers lesquelles l'utopie peut 
devenir la réalité de demain. 
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